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L ’achat d’un immeuble à revenu est 
un projet d’envergure qui ne doit 
pas être pris à la légère. 

Il est important de procéder à une vérifica-
tion diligente de l’immeuble avant de pren-
dre la décision de l’acheter. Le prix d’achat 
et la rentabilité, bien qu’importants, ne 
sont pas les seuls éléments essentiels dans 
ce type de transaction. 

Voici un tour d’horizon de certaines vérifi-
cations importantes à effectuer.

Une des vérifications les plus importantes 
est la vérification diligente des baux. Com-
me nous le verrons plus loin, ceux-ci ne 
sont pas facilement modifiables comme 
le voudriez, il faut donc que vous soyez en 
mesure de les respecter. Les loyers peuvent 
être intéressants, mais les services inclus 
grugent-ils la moitié des revenus?

Il faut poser des questions. 
Y a-t-il eu des ententes verbales qui ont 
modifié les baux écrits? 
Des dossiers à la Régie du logement contre 
certains locataires? 
Les logement sont-ils difficiles à louer?
Des avis d’augmentation de loyer ont-ils 
été donnés par le locateur actuel? 
Ce dernier a-t-il reçu des locataires une 
réponse ou encore un avis de départ du lo-
gement? 
Le propriétaire a-t-il reçu ou a-t-il répondu 
récemment à un avis de sous-location ou 
de cession de bail?

Enfin l’acheteur doit vérifier la réglemen-
tation municipale en vigueur pour être sûr 
que l’immeuble respecte les lois au niveau 
de la sécurité, d’habitabilité et du zonage.

Nous recommandons de rencontrer les lo-

cataires et de visiter tous les logements. 

Un immeuble à revenu est un investisse-
ment, vous n’allez pas nécessairement y 
habiter. Il n’en demeure pas moins que 
c’est sur la qualité de la bâtisse, de ses lo-
cataires et des baux que la qualité de votre 
investissement repose. 

Les locataires seront vos clients et la re-
lation pourrait être à long terme, comme 
nous le verrons aussi plus loin. Ils pourront 
vous donner de l’information sur l’ambian-
ce qui règne dans l’immeuble et vous aurez 
une idée de la qualité de ceux-ci, à savoir 
s’il requièrent un temps de gestion particu-
lier ou laissent entrevoir des difficultés.

Quels sont vos plans par rapport à l’im-
meuble? 
La loi vous permet-elle de les réaliser? 
Par exemple, la personne qui désire ha-
biter dans un des logements devra faire 

une démarche de reprise de possession 

auprès d’un locataire si aucun logement 

n’est libre. Si vous achetez par le biais d’u-

ne compagnie, la reprise de possession de-

vant la Régie du logement est impossible. Il 

faut donc se poser ces questions avant les 

démarches d’achat.

Une inspection pré-achat demeure dans 

tous les cas une démarche recommandée 

car elle indique l’état de l’immeuble et si 

des travaux sont nécessaires dans un ave-

nir rapproché.

Pour terminer sur ce sujet, n’hésitez pas 

à faire appel à des professionnels tout au 

long du processus. 

C’est leur métier, ils pourront vous aiguiller 

dans cet investissement de taille.

chapitre 1 :
Démarches pré-achat 

Astuce : Vérifiez les 
baux attentivement, 
car ils représentent 
les obligations que 
l’acheteur devra re-
specter et le prix des 

loyers : des condi-
tions qu’il ne faut pas 
s’attendre à modifier 

facilement!
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Dans ce chapitre, et les suivants, nous nous attarderons sur les règles qui entourent l’immobilier résidentiel locatif. 
La raison en est simple. Les règles sont strictes et il faut savoir naviguer, ou savoir bien s’entourer pour naviguer à travers ces règles. Une 
simple erreur dans un bail peut causer des pertes de revenu importantes. 
D’autre part, l’appât du gain, fait parfois prendre des décisions d’affaires qui finalement vous placent dans une situation illégale qui vous 
nuit financièrement…

chapitre 2 :
Régie du logement

La législation du domaine locatif s’applique à tous les lieux 
loués à des fins d’habitation tels qu’un appartement, une 
maison louée, une unité de condo louée, une chambre lo-
uée, une maison mobile sur un châssis ou encore à un loge-

ment à loyer modique. 
Elle s’applique aussi au terrain destiné à recevoir une maison mo-
bile. 
Si vous procédez à la location d’un de ces items, ce sont les règles 
de ce guide qui s’appliqueront. 
Le bail dans un établissement d’enseignement, d’un logement la 
loyer modique ou d’un terrain destiné à recevoir une maison mobi-
le ont, en plus, certaines règles particulières qui ne seront pas tra-
itées ici.

Cette législation s’applique aussi aux services compris dans le bail: 
buanderie, repas, infirmerie. 
Elle s’applique aux accessoires du bail et aux dépendances; à titre 
d’exemple : un garage ou une aire de stationnement ou encore un 
réfrigérateur ou climatiseur d’un logement.

Exclusions
Toutefois, la législation ne s’applique pas à une résidence louée à 
des fins de villégiature, au chalet entre autres. Elle ne s’applique 
pas à un logement dont plus du tiers de la surface totale est utili-
sée à des fins autres que l’habitation, ni aux locaux commerciaux. 

Certains autres cas exceptionnels existent.

Attention, avant de vous lancer dans un projet comprenant ce type 
d’usage, assurez-vous que le zonage le permet et d’obtenir tous les 
permis nécessaires.

2.1 Ce qui est assujetti à la Loi sur la Régie du logement

 POUR UNE TRANQUILLITÉ D’ESPRIT, DAMA VOUS PROPOSE 

L’ASSURANCE  
PROTECTION LOCATEUR 

CE PRODUIT UNIQUE SAURA COMBLER VOS PERTES LOCATIVES  
EN VOUS DÉDOMMAGEANT POUR LES LOYERS IMPAYÉS.

POUR UNE SOUMISSION EN ASSURANCE DES 
PARTICULIERS OU DES ENTREPRISES

1 888 270-5756

CABINET D’ASSURANCE SPÉCIALISÉ 
AUPRÈS DES PROPRIÉTAIRES IMMOBILIERS

AU PLAISIR DE FAIRE AFFAIRE AVEC VOUS

JODAN_DAMAS_pub_quart_v2.indd   1 2019-08-19   3:50 PM
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de fixation de loyer

Une question juridique,
une réponse avec l’APQ

MESSIER, SOUCY AVOCATS, possède une 
vaste expertise pour toute question de 
droit relative à vos immeubles.

Cabinet d’avocats œuvrant en collaboration 
étroite avec l’Association des Propriétaires 
du Québec (APQ) depuis plus de quinze ans.

Conseils juridiques gratuits et illimités pour 
les membres APQ.

Avocats et Notaires spécialisés dans le do-
maine locatif : Leur expertise, plus que des 
mots, des résultats !

Une équipe polyvalente et compétente!

 

RÉGIE DU LOGEMENT
·Non-paiement du loyer et retards fréquents dans le 
paiement du loyer ;
·Résiliation du bail (bruit, animaux, changement d’af-
fectation, utilisation illégale, dommages au logement, 
etc.);
·Fixation du loyer et modification du bail ;
·Diminution et rétablissement du loyer ;
·Dommages et intérêts ;
·Reprise de logement ;
·Amélioration majeure ;
·Conversion en copropriété ;
·Démolition ;
·Rétractation de jugement ;
·Appel à la Cour du Québec d’une décision de la Régie 
du logement.
 

EXÉCUTION DE JUGEMENT
 ·Au pourcentage préétabli avec ou sans déboursé de 
votre part ;
·Rapport informatique pour chaque dossier sur demande ;
·Bref d’exécution et de possession, saisie de salaire ou 
de compte bancaire ; de biens meubles et immeubles.

DROIT CIVIL ET COMMERCIAL
·Problèmes avec les fournisseurs ;
·Interprétation de contrat ;
·Offre de location et bail commercial ;
·Recouvrement du loyer, indemnité de relocation, rési-
liation de bail ;
·Injonction et clause d’exclusivité.
 
DROIT IMMOBILIER
·Contrat préliminaire en vue de la construction d’un 
immeuble ;
·Offre d’achat de résidence ou d’immeuble ;
·Non-respect d’une offre d’achat ;
·Vice caché sur un immeuble ;
·Trouble de voisinage ;
·Servitude légale.
 
COPROPRIÉTÉ DIVISE

Tél.: 514-866-5569
Télec.: 514-990-3443
info@immoloi.com
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chapitre 3 :
Choix du locataire

Beaucoup de gens font encore 
la recherche de logement en 
se promenant dans les quar-
tiers qu’ils aiment. 

Apposez donc une affiche à louer sur 
votre bâtiment comme première étape.

Votre annonce est la porte d’entrée du 
candidat à la location dans votre lo-
gement. Il faut dès lors être minutieux 
et ne pas écrire de condition discrimi-
natoire, par exemple, pour personnes 
retraitées (à moins d’avoir un permis 

pour opérer une résidence privée pour 

aînés) ou pour personne seule.

Nous vous recommandons également 

d’inscrire les conditions principales de 

la location, comme le prix, la grandeur, 

les services inclus, si la fumée ou les 

animaux sont interdits. 

Cela permet que seuls les candidats en 

accord avec ces conditions vous con-

tactent pour une visite.

3.1 Annonce du logement
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Astuce : Utilisez des 
sites d’annonces
classées, comme

Seecliq, afin de pro-
pulser en un seul clic 

votre annonce sur 
tous les sites perti-

nents.

Pour cette évaluation, le propriétaire ne doit re-
cueillir que les renseignements nécessaires à 
l’objet du dossier, auprès de la personne concer-
née1. )

Le consentement clair, par écrit du proposant locataire 

est nécessaire afin de procéder à une enquête de crédit di-

vulguant les habitudes de paiement. Ces renseignements, 

tant ceux collectés auprès du proposant locataire, que les 

résultats d’évaluation, sont confidentiels.

Il ne faut pas négliger l’importance de vérifier l’identité 

de la personne qui s’offre à vous louer un logement. Au-

delà de recueillir les informations permettant l’évaluation 

pré-location, il vous est fortement suggéré de demander 

une pièce d’identité permettant de confirmer les noms et 

adresse qui vous sont fournis. Parfois, une simple lettre 

différente dans la façon d’écrire le nom peut faire en sorte 

que les résultats soient tout à fait différents. Toutefois, le 

locateur ne peut recueillir les numéros contenus sur ces 

pièces d’identité.

Des jugements ont interdit la récolte des informations 

suivantes : Numéro d’assurance sociale, numéros des 

permis de conduite et carte d’assurance maladie, rense-

ignements relatifs à l’institution financière. La carte d’as-

surance maladie ou le permis de conduire pourront toute-

fois être utilisés par le candidat à la location pour valider 

son identité.

De bonnes pratiques consistent également en la vérifi-

cation des dossiers à la Régie du logement et l’appel aux 

anciens propriétaires : cela donnera une bonne idée des 

habitudes de paiement et du comportement en logement 

du candidat à la location. 

En annexe I, formulaire d’offre de location APQ.

3.2 Évaluation du 
      locataire

Les renseignements qui peuvent être demandés:
Les renseignements qui établissent l’identité du futur lo-
cataire et ses coordonnées pour le rejoindre;
Les renseignements permettant de vérifier le comporte-
ment;
Les renseignements permettant d’établir les habitudes 
de paiement2.
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NE PAS SE fIER AUx APPARENCES

Par expérience, les personnes qui ont une belle présentation ou qui nous 

inspirent confiance, ne sont pas nécessairement celles qui sont les meilleurs 

locataires. Méfiez-vous également des gens pressés qui tenteront de vous 

convaincre de passer outre une vérification approfondie.

3.2 Évaluation du locataire (suite)

AVERTISSEMENT
Dans certains cas, le fait de se baser que sur une véri-
fication du crédit pourrait mener à des conclusions er-
ronées qui pourraient constituer de la discrimination. 
Préalablement à la signature du bail, nous vous recom-
mandons fortement d’effectuer une vérification de plu-
sieurs facteurs reliés aux habitudes et comportements 
du candidat afin de vous permettre de prendre la déci-
sion la plus éclairée possible et ce, dans les limites de la 
loi, des règles de la vie privée et de la Charte des droits 
et libertés de la personne. Il est possible que le fait de 
baser uniquement votre décision sur une enquête de 
crédit plutôt que sur une évaluation complète donne 
lieu à une décision jugée comme erronée ou discrimina-
toire par les tribunaux : il faut savoir que les propriéta-
ires sont soumis à l’œil vigilant de la Commission des 
droits de la personne qui veille notamment au respect 
de la Charte des droits et libertés de la personne. Si un 
candidat à la location se plaint d’une pratique discri-
minatoire, la Commission peut décider de mener une 
enquête et prendre action contre le propriétaire visé, 
sans frais pour le candidat locataire.
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Est considéré comme de la discri-
mination, le refus de louer un lo-
gement à une personne à cause de 
sa « race, la couleur, le sexe, l’iden-

tité ou l’expression de genre, la grossesse, 
l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge sauf 
dans la mesure prévue par la loi, la religion, 
les convictions politiques, la langue, l’origi-
ne ethnique ou nationale, la condition so-
ciale, le handicap ou l’utilisation d’un moy-
en pour pallier ce handicap »3.

Des dommages punitifs peuvent être 
octroyés au proposant locataire en cas de 
discrimination.

Il est judicieux de procéder à une évaluation 
dans tous les cas. En effet, c’est la seule bon-

ne façon d’avoir l’heure juste sur le candidat 
à la location :

« Un propriétaire peut refuser de louer à une 
personne ayant des revenus insuffisants 
pour payer le loyer ou exiger qu’elle four-
nisse une caution. L’une ou l’autre de ces 
décisions doit auparavant minimalement 
avoir fait l’objet d’une vérification permet-
tant d’évaluer le risque d’un défaut de paie-
ment(11). Elles ne doivent pas être fondées 
sur des stéréotypes, des généralités ou de 
mauvaises expériences antérieures(12). Il 
appartient au locataire de faire la preuve de 
revenus suffisants et au propriétaire de lui 
permettre cette preuve(13). » 4.

3.3 Discrimination

 En location, il faut 
éviter les idées

préconçues qui portent 
à la discrimination

3.4 Signature du bail conditionnel

La signature du bail conditionnel 
à l’évaluation, donc signé avant 
l’évaluation, n’est pas une pratique 
recommandée par l’Association 

des Propriétaires du Québec (APQ), pour 
les risques de litige et de mauvaise inter-
prétation de ce genre de contrat.

De même, la signature du bail sans condi-
tion, et sans en donner copie au locataire 
ne signifie pas qu’il n’y a pas de bail entre 
vous. 

Si le bail est signé, que vous en ayez remis 
la copie ou non, le contrat est passé et vous 
vous êtes engagé à délivrer le logement, 
peu importe le résultat de l’évaluation. 

Le locateur a 10 jours suite à la conclusion 
du bail pour en remettre exemplaire au lo-
cataire.

À l’inverse, la remise des clés sans avoir 
signé de bail, et/ou sans avoir fait d’éva-
luation, est une pratique dangereuse qui 

vous permet difficilement de revenir en 
arrière. 

Pour éviter cela, voici les étapes à su-
ivre :
1- Visite du logement

2- Signature du formulaire de consente-
ment à l’évaluation
3- Évaluation du proposant locataire
4- Prise de décision
5- Signature du bail 
6- Remise de clés
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chapitre 4 :
Formulaire du bail

Selon la loi5, tout bail de logement doit être fait sur le for-
mulaire obligatoire de la Régie du logement.
Le bail est un contrat entre le locateur et le locataire. 

Contrairement à la croyance populaire, l’absence d’écrit n’équ-
ivaut pas à l’absence de bail. On considérera qu’il y a un bail si une 
personne occupe un logement moyennant un loyer, qu’il y ait un 
bail de signé entre les deux parties, ou non. Et dès ce moment, les 
règles du louage résidentiel sous l’égide de la Régie du logement 
entrent en jeu.

L’absence du formulaire de bail ou d’un écrit confirmant l’entente 
verbale, n’enlève pas la protection offerte au locataire. La preuve 

verbale de ces ententes pourra être faite devant la Régie du lo-

gement en cas de besoin. La force probante du témoignage des 

parties sera alors appréciée par le Tribunal.

DROIT AU MAINTIEN DANS LES LIEUx

Peu importe la forme écrite ou verbale de l’entente, le locataire 

résidentiel a le droit au maintien dans les lieux selon la loi. Il ne 

peut être évincé que dans les cas prévus par la loi. En aucun cas, 

un propriétaire ne peut donc décider de mettre fin au bail verbal 

pour la seule raison qu’il décide de mettre fin à l’entente, ou déci-

der que le locataire doit quitter, en invoquant qu’il n’a pas de bail!

De façon générale, le bail verbal sera considéré com-

me étant un bail à durée indéterminée, sauf preuve 

qu’il y a une durée fixe de consentie. Il faut savoir, 

dans ces cas, que le locataire a le droit de donner un 

avis de fin de bail avant son départ d’un à deux mois 

avant son départ et ce, quelle que soit la période de 

l’année. Cela ne protège donc aucunement l’investis-

seur qui voudrait un locataire pendant au moins un an 

et/ou que le bail se termine à un moment favorable de 

l’année pour relouer.

En bref, le bail verbal présente plusieurs inconvénients 

et ne devrait pas être utilisés sauf dans de rares cas 

par les propriétaires.

4.1 Bail écrit versus bail verbal

Actif depuis plus de 35 ans, notre cabinet d’huissiers Philippe & 
Associés compte sur une équipe dont la réputation n’est plus à faire. 

Nos huissiers sont disponibles à Montréal, Laval, Terrebonne, 
Longueuil, Joliette et Beauharnois, mais aussi d’un bout à l’autre de la 
province, ce qui nous permet d’aider une clientèle variée. 

Les huissiers de Philippe & Associés pourront vous aider à résoudre 
vos litiges : 

Signification    Expulsion de locataire 
Régie du logement   Exécution de jugement 
Petites créances   Constat des lieux 
Saisie de salaire – saisie bancaire – saisie de biens meubles 

Ce n’est que quelques uns des services offerts. En tout temps, vous 
pouvez entrer en contact avec l’une de nos adjointes qui saura 
répondre à vos questions. 

Quel que soit votre problème, notre équipe aura une solution pour 
vous. 

Faites appel à nos huissiers d'expérience ! 

(un rabais sur l’ouverture de dossier sera accordé aux membres) 

 

 

 
 
165, rue du Moulin, Saint-Eustache (Québec) J7R 2P5 Tél. 450-491-7575 

3565, rue Jarry Est, Montréal (Québec) H1Z 4K6 Tél. 450-491-7575 
Courriel : info@huissiersdejustice.ca 

 Mon locataire n’a pas 
de bail, nous ne som-
mes donc pas soumis 
aux règles de la Régie 

du logement?
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Une fois que vous vous êtes procuré le formulaire de bail, vous vous rendrez compte qu’il y a deux copies (carbones). Une 
pour vous, et une pour le locataire.

Astuce : nous vous suggérons de remplir le bail à l’avance pour éviter les erreurs d’inattention qui pourraient vous suivre longtemps. ap-
posez vos initiales sur chaque page au fur et à mesure de la lecture avec le locataire.

4.2 Remplir le bail

La section A sert à l’identification des 
parties. Bien que ça semble banal, il est 
important que cette section soit claire. 
Premièrement, les bonnes pratiques com-
mandent que vous ayez fait l’évaluation 

sur tous les locataires. 

Il serait donc mal avenu de faire l’évalu-
ation sur une personne et que finalement, 
deux personnes signent le bail. Aussi, as-

surez-vous, pour éviter de se poser des qu-
estions sur l’identité des locataires, que les 
locataires identifiés à cette section soient 
les mêmes qui signent le bail...

4.2.1 Section A - Parties

- LOUÉ À DES fINS D’hABITATION

Le logement est loué pour des fins 
résidentielles, ou mixtes, dont ma-
ximum un tiers du logement est 
utilisé à des fins autres que rési-
dentielles. Dans le cas où le propo-
sant locataire voudrait procéder à 
des activités professionnelles ou 
commerciales dans le logement, 
posez-vous des questions avant 
d’accepter. Premièrement, le zo-
nage doit le permettre. Vérifiez si 
votre police d’assurance subirait 
une hausse de prime à cause de 
son activité. Aussi, l’activité ne 
doit pas nuire à la jouissance paisi-
ble des lieux par les autres locata-
ires de l’immeuble et finalement, 
le locataire devrait s’assurer de se 
munir de tous les permis nécessa-
ires à son usage.

Advenant le cas où l’activité en 

question dépassait le tiers du lo-
gement, le juge pourra considérer 
qu’il y a modification à la desti-
nation du logement et résilier le 
bail6.

- LOCATION D’UN ACCESSOIRE

C’est aussi dans cette section qu-
’on doit inclure ce qui fait partie 
du bail (électroménagers, garage, 
stationnement, meubles, etc.).

Ces accessoires feront partie du 
bail, qu’ils soient inclus dans cette 
section, ou qu’ils se trouvent sur 
une entente à part. L’augmenta-
tion de loyer réglementée par la 
loi, ainsi que les obligations du 
locateur s’y appliquent donc au 
même titre. Si vous décidez de fo-
urnir les électroménagers, sachez 
que vous êtes responsable de leur 
réparation en cas de besoin.

4.2.2 Section B - Description

MYTHE : Ajouter des accessoires au 
bail, ou les prévoir sur un document 

séparé du bail, permet d’augmenter le 
prix de ces accessoires de façon
séparée au loyer. C’EST FAUX!
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C’est ici qu’on inscrit la durée du 
bail. Un bail résidentiel peut avoir 
une durée fixe (1 mois, 1 an), ou à 
durée indéterminée, qui est le cas 

notamment du bail verbal (voir section 4.1).

astuce : pour protéger votre investissement, il 
est généralement recommandé de signer des con-
trats d’un an, sauf si vous désirez reprendre le 
logement pour y habiter ou autres exceptions. 
vous diminuez ainsi les risques que le locataire 
souhaite quitter lors d’une période moins propice 
à la relocation.

Mythe : Un bail au mois permet-il de me 
protéger si un candidat à la location a de 
moins bonnes habitudes de paiement?

Non, le locataire a un droit au maintien 
dans les lieux : c’est-à-dire que le bail se re-
nouvelle de terme en terme de façon auto-
matique sauf avis de non-renouvellement 
par le locataire. 

Un locataire ayant un bail au mois peut 
donc résider dans votre logement aussi 

longtemps que votre locataire ayant un bail 
pour un an. 

Seules quelques exceptions dans la loi per-
mettent au locateur d’éviter le renouvelle-
ment du bail. Aucune ne permet de le faire 
en cas de difficultés de paiement ou à votre 
discrétion. Le bail au mois n’est donc avan-
tageux, bien souvent, que pour le locataire.

4.2.3 Section C – Durée du bail

- Modalités

Vous inscrivez le montant du loyer. Si vous 
ne prévoyez pas de moment de paiement, 
il sera payable le premier jour du mois. La 
loi vous permet d’exiger le premier mois de 
loyer à l’avance, ce qui pourrait être à la si-
gnature du bail.

Pour tout autre dépôt de loyer, nous vous 
référons à la section 4.6 sur les garanties.

Si le locataire accepte de vous remettre des 
chèques post-datés, assurez-vous qu’il ap-
pose ses initiales pour confirmer son obliga-
tion, à l’endroit prévu dans le bail.

Toute stipulation de la modification du 
montant du loyer au cours des 12 premiers 
mois est invalide. On pourrait toutefois 
prévoir l’augmentation, lors d’un bail de 
24 mois, par exemple, à l’échéance du 12e 
mois, pour la deuxième année. L’augmenta-
tion doit alors être clairement prévue dans 
le bail.

Le lieu du paiement: Il est important de sa-
voir que si vous laissez cette case en blanc, 
le loyer est payable chez le locataire. C’est 
donc à vous de vous déplacer. 

Cette option peut être celle qui vous co-
nvient dans l’optique où vous désirez entre-
voir, une fois par mois, si tout se passe bien 

et l’état du logement et si vous désirez con-
server votre intimité.

Si vous voulez éviter les déplacements, vous 
inscrivez votre adresse.

- Gratuités

Le marché, ou le moment de l’année, font 
parfois en sorte qu’on doive user d’imagi-
nation pour attirer les bons locataires. Cer-
tains seront alors tentés d’offrir un loyer 
gratuit. Ce qui peut vous sembler être une 
bonne décision à court terme peut se reto-

urner contre vous. Il est nécessaire de bien 
savoir comment intégrer ce type de gratuité 
au bail.

Les jugements ont reconnu la validité « d’of-
fres promotionnelles » pour la conclusion 
d’un premier bail7. Pour demeurer des of-
fres promotionnelles, il faut que la promo-
tion cesse au premier renouvellement.

Il est donc bien important d’indiquer, par 
exemple, que le loyer du mois de juillet 2019 
est gratuit, à titre promotionnel, sans possi-
bilité de renouvellement.

4.2.4 Section D - Loyer
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Cette section est 
particulièrement impor-
tante si vous investissez 
dans un immeuble neuf ou 

de moins de 5 ans, ou dont l’usage 
résidentiel résulte d’un changement 
d’affectation depuis moins de 5 ans. 
Si c’est votre cas, il est bien impor-
tant de cocher la bonne case et d’in-
scrire la date à laquelle l’immeuble 
était près pour l’habitation pour cal-
culer le 5 ans. Durant cette période, 
exceptionnellement, le locataire qui 
refuse l’augmentation de loyer ou to-
ute autre modification du bail, doit 
quitter, plutôt qu’il y ait un dossier à 
la Régie du logement sur le sujet; en-
core faut-il que cette section du bail 
soit bien remplie. C’est un avantage 
important à côté duquel il ne faut pas 
passer!

4.2.6 Section F – Restrictions au droit 
à la fixation du loyer et à la modifica-
tion du bail

Dans cette section, on peut indi-
quer les restrictions concernant 
l’accès au terrain, les animaux et y 
inclure la réglementation afféren-

te à l’immeuble. Concernant l’accès au ter-
rain, qui peut être ambigu, nous suggérons 
de décrire quel est l’accès autorisé.

De même, si vous faites la location d’une unité 
dans un immeuble à condos, il est important 
d’y joindre le règlement de la copropriété. 

Dans ce cas, le locataire aura donc deux 
règlements à suivre. Le règlement pour la loca-
tion du logement ne peut pas donner plus de 
droit au locataire que le règlement de la copro-
priété.

C’est également dans cette section, ou dans le 
règlement d’immeuble, qu’on peut inscrire les 
restrictions concernant les animaux, la fumée 
de cigarette ou de cannabis, ou l’obligation de 
détenir une police d’assurance (Voir les sec-
tions 4.3, 4.4, 4.5, pour les détails sur ces sujets).

Vous verrez finalement à bien inscrire la respon-
sabilité de chacun concernant les services.

4.2.5 Section E – Services et conditions

Astuce : nous recommandons d’in-
tégrer un règlement de l’immeuble à 
vos contrats de bail. Informez-vous 
sur le règlement d’immeuble proposé 
par l’Association des Propriétaires du 
Québec. Le règlement peut porter sur 
les règles à observer dans l’immeuble, 
relativement à la jouissance, à l’usage 
et à l’entretien des logements. Pour 
qu’il fasse partie du bail, le règlement 
doit être remis au locataire avant la 
conclusion du bail. Nous suggérons 
même que ce formulaire soit signé par 
le locataire, ce qui prouve qu’il en a 
pris connaissance.
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La loi oblige à remettre un avis men-
tionnant le loyer le plus bas payé 
au cours des 12 mois précédant le 
début du bail, ou le loyer fixé par le 

tribunal, sauf s’il s’agit d’un immeuble pour 

lequel la section f peut être remplie, soit un 

immeuble de moins de 5 ans ou ayant chan-

gé d’affectation depuis moins de 5 ans. Cet 
avis rempli fait en sorte que le locataire a 10 
jours dès la signature du bail pour demander 
la fixation des conditions du bail. La fixation 
se fait alors selon le calcul du Règlement sur 
les critères de fixation de loyer de la Régie 
du logement.

Si toutefois, l’avis n’était pas rempli, la loi 
prévoit alors que le locataire a un délai de 
2 mois dès le début du bail pour ouvrir le 
même dossier.

Attention aux erreurs, le locataire aura deux 
mois dès la connaissance d’une erreur dans 
cette section pour ouvrir son dossier.

4.2.7 Section G – Loyer le plus bas payé

Cette avant dernière section est 
celle réservée aux signatures. Un 
espace supplémentaire est présent 
pour un locataire supplémentaire, 

ou pour la signature de la caution (voir la 
section 4.6.2). 

Dans ce dernier cas, en plus de la signature 

de la caution, on peut référer au formulaire 
de cautionnement que la personne qui est 
caution aura aussi signé.

S’il y a plus d’un locataire, il est important 
de cocher OUI à la clause de solidarité (les 
locataires s’engagent solidairement) et qu-
’ils y apposent leurs initiales. Cette clause 

cochée, fait en sorte que tous les locataires 
pourraient être tenus responsables pour la 
totalité du loyer dû ou toute somme due en 
vertu du bail. Au contraire, si les locataires 
ne sont pas solidaires, chacun ne peut être 
tenu responsable que pour la moitié, ce qui 
peut rendre plus complexe et fastidieux tout 
processus de recouvrement.

4.2.8 Section H – Signatures

L’avis de résidence familiale est l’avis 
selon lequel on mentionne qu’il s’a-
git de la résidence servant à l’usage 
de la famille. Cet avis protège la fa-

mille, du fait qu’un seul des deux conjoints 
ne peut, sans le consentement écrit de l’au-

tre, sous-louer, céder, ni résilier le bail, à la 
condition que le propriétaire de l’immeuble 
ait été averti de la fonction de résidence fa-
miliale.

Un tel avis se retrouve au bail directement, 

mais il peut également être donné en tout 
temps avant la sous-location, cession ou 
résiliation, par l’un ou l’autre des conjoints.

Il est utile si l’un des deux conjoints n’est pas 
locataire.

4.2.9 Section I – Avis de résidence familiale
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4.3 Animaux

Il revient au propriétaire de détermi-
ner si vous acceptez les animaux dans 
vos logements, et lesquels. Aussi, bien 
qu’il soit permis, par exemple, d’avoir 

un chien dans le bail, il n’en demeure pas 
moins qu’une clause pourrait restreindre 
le nombre d’animaux. Ainsi, on pourra ob-
tenir une ordonnance de se départir d’un 
deuxième chien lorsqu’un seul était accepté 
dans le bail8.

Une personne ne respectant pas cette clau-
se pourrait se voir ordonner par la Régie 
du logement, de se départir de l’animal, ou 
même la résiliation de son bail.

Dans tous les cas, les animaux possédés do-
ivent respecter la réglementation municipa-
le.
Toutefois, une clause interdisant les ani-
maux n’est pas infaillible et pourrait ne pas 
être applicable dans certains cas très précis.

Dans un cas traditionnel, un loca-
taire qui ne respecte pas une clause 
de son bail interdisant les animaux, 
peut voir son bail être résilié. Une des 
exceptions est la situation du loca-
taire qui possède un chien guide ou 
d’assistance pour pallier un handi-
cap. Cette situation est généralement 
vécue dans le cas où le locataire est 
aveugle, mais peut également être 
possible pour d’autres types de han-
dicap ou de problèmes, tels que la 
surdité, ou le trouble envahissant du 
comportement (comme l’autisme). 
Ainsi, le refus d’un candidat handica-
pé qui requiert l’aide d’un chien guide 
ou d’assistance, malgré un règlement 
d’immeuble interdisant les chiens, 
risquerait d’être contraire aux dispo-
sitions de la Charte 
des droits et libertés 
de la personne.

4.3.1 Clause interdisant les animaux

La clause d’interdiction d’animaux pourrait aussi être écartée dans 
certains cas très spécifiques, où le locataire invoque l’usage de la 
zoothérapie.

Dans ces cas, c’est la Régie du logement, avec la preuve qui lui sera 
présentée, qui pourra trancher à savoir s’il s’agit d’une exception 
qui freine l’application du règlement interdisant les animaux, pour 
un locataire en particulier. Il s’agit encore d’un sujet relativement 
nouveau, qui ne fait pas toujours l’unanimité, et dont chaque cas 
doit être apprécié dans son entièreté : « la jurisprudence paraît faire 
une différence entre le simple compagnonnage d’un animal, qui ne 
justifie pas d’écarter la clause d’interdiction, et les besoins théra-
peutiques d’un locataire (zoothérapie) qui, eux, justifient le déci-
deur de le faire »9. C’est la raison pour laquelle la preuve médicale 
précise et étoffée est nécessaire10.

Ensuite, l’animal ne doit pas causer de problèmes11.

Si la zoothérapie a été démontrée, et que l’animal ne cause pas de 
trouble ou préjudice de quelque nature que ce soit, la clause d’in-
terdiction peut, dans ces circonstances, être déclarée déraisonna-
ble et donc inapplicable.

4.3.2 Zoothérapie
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La Loi concernant la lutte contre le tabagisme prévoit claire-
ment qu’il est interdit de fumer dans les aires communes 
fermées des immeubles d’habitation comportant deux loge-
ments ou plus, que ces immeubles soient détenus en copro-

priété ou non. La Loi encadrant le cannabis prévoit la même chose 
pour ce qui est de fumer du cannabis.

C’est donc à l’intérieur des logements, et dans les aires communes 
ouvertes, qu’il n’y a pas d’interdiction légale.

Les tribunaux ont reconnu le droit du propriétaire d’interdire de fu-
mer à l’intérieur du logement, à condition que cette clause soit in-
scrite dans le bail ou dans le règlement de l’immeuble dès la conclu-
sion du bail.

Toutefois, l’absence d’une condition d’interdiction, dans la loi ou 
dans le bail, est généralement interprétée par la Régie du logement 
comme étant alors légal.

4.4 Fumée de tabac et de cannabis
4.4.1 Fumée de tabac
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4.4.2 Cannabis

Depuis le 17 octobre 2018, le canna-
bis a été décriminalisé au Canada. 
La Loi encadrant le cannabis, au 
niveau provincial, a permis aux 

propriétaires pendant 90 jours d’envoyer un 
avis modifiant le bail afin d’interdire la fu-

mée de cannabis. Le locataire pouvait donc 
refuser la modification pour des raisons 
médicales seulement et le locateur avait la 
possibilité, dans ce cas, de faire statuer la 
modification par la Régie du logement. Des 
clauses contenant des interdictions de fu-

mer dans les aires extérieures de la propri-

été ont également été validées12. À défaut 

d’une telle interdiction, ou à défaut d’une 

interdiction visant la fumée en général, la 

fumée de cannabis serait alors permise.

4.4.2.1 Cannabis pour des raisons              
médicales

Si un locataire a besoin de cannabis pour des raisons médicales, 
le cannabis, exceptionnellement, ne peut être interdit dans le 

logement.

Attention cependant : que la fumée de cannabis ne soit pas in-
terdite dans le bail, ou que le locataire ait des droits particu-
liers pour des raisons médicales, le locataire a quand même 
l’obligation de respecter la jouissance paisible des lieux13.
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Nulle part dans la loi, le locataire 
n’est obligé de souscrire une as-
surance pour couvrir sa respon-
sabilité civile et ses biens.

Par contre, il est possible d’indiquer dans le 
bail une condition à l’effet que le locataire 

s’engage à détenir et maintenir une assu-
rance locataire couvrant sa responsabilité 
civile et ses biens en cas de sinistre, et à en 
fournir la preuve au locateur. Des jugements 
ont reconnu la validité de clauses dans le 
bail enjoignant le locataire à se doter d’une 
assurance14 et le non-respect peut mener à 

une ordonnance de la Régie du logement.

La possibilité d’ajouter une condition de 
détenir une police d’assurance est jugée 
tout autrement lors d’un renouvellement 
de bail, si ça ne figurait pas au bail initial; 
nous vous référons alors à la section 8.4.

4.5 Assurance habitation

Le Québec est la seule 
province au Canada où 
le dépôt de garantie est 
illégal. 

La loi est claire à l’effet qu’on ne 
peut accepter une somme d’ar-
gent autre que le paiement du 
loyer. 

Que ce soit pour garantir la re-
mise des clés, ou à cause de la 
présence d’animaux, cela reste 
illégal, même si le locataire l’ac-
cepte dans le bail15. 

Parfois, un locataire vous offre 

un dépôt pour vous convaincre 
de lui louer le logement, pour 
toutes sortes de raisons. 

Malgré la tentation 
d’accepter, rappelez-
-vous ceci : 

comme c’est illégal, 
le locataire peut de-
mander rembourse-
ment de son dépôt à 
tout moment. 

La Régie du logement 
est très stricte à cet 
égard16. 

En quoi alors cela peut-il vous 

servir? 

Souvent À RIEN.

Nous vous référons à l’annexe II 

pour les dépôts dans les autres 

provinces du Canada.

4.6 Garanties
4.6.1 Dépôt de loyer

Inspection-batiment.ca

CENTRE D’APPEL 
OUVERT 24h/24h 7/7

1-888-375-4641
 info@batimex.ca

10720 boul. St-Laurent,
Montréal, QC H3L 2P7
Canada

76 boul. Leclerc Est, 
Granby, QC J2G 1S3 
Canada

Tél.: 450 375-4641  |  Télec.: 450 991-3598

Nos succursales

Inspection-batiment.ca

CENTRE D’APPEL 
OUVERT 24h/24h 7/7

1-888-375-4641
 info@batimex.ca

10720 boul. St-Laurent,
Montréal, QC H3L 2P7
Canada

76 boul. Leclerc Est, 
Granby, QC J2G 1S3 
Canada

Tél.: 450 375-4641  |  Télec.: 450 991-3598

Nos succursales
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La seule garantie possible en 
louage résidentiel est donc la 
garantie personnelle, ou cau-
tionnement. Il s’agit d’une 

personne qui vient garantir le paie-
ment des obligations du locataire en 
cas de défaut. Souvent, on l’utilise si 
le proposant locataire démontre des 
difficultés dans ses habitudes de pa-
iement. Astuce : Nous suggérons de 
vérifier l’identité et les habitudes de 
paiement de la personne qui se pro-

pose comme caution.

La mention « pour la durée du bail 
initial ainsi que pour chacune des 
reconductions » a également été ac-
ceptée par la Régie du logement par 
le passé17. Certains autres juges, tro-
uvant la clause abusive, ont toutefois 
limité sa portée à un délai raisonna-
ble de trois ans18.

4.6.2 Cautionnement
A T T E N T I O N !  La caution (ou l’endosseur) qui a si-
gné dans le bail, sans mention particulière, n’est pas 
responsable des obligations du bail renouvelé. Il est ju-
dicieux de prolonger le délai, en inscrivant que la cau-
tion est solidairement responsable avec le locataire de 
toutes les obligations du bail, pour une durée fixe su-
périeure à la durée du bail initial. faites-lui signer un 
formulaire distinct pour prévoir le détail de ses obliga-
tions et vous protéger. 
Pour les membres, un formulaire proposé par l’Associa-
tion des propriétaires du Québec est proposé sur le site 
www.apq.org

MAXIME HEMOND 

Représentant en épargne collective, Conseiller en sécurité 
financière, Conseiller en assurance et en rentes collectives 
Services Financiers Groupe Investors Inc.
Cabinet de services financiers

Tél. : (438) 826-1161    |    
Maxime.Hemond@GROUPEINVESTORS.COM

Les marques de commerce, y compris celle de IG Gestion de patrimoine, sont la propriété de la Société financière IGM Inc. et sont utilisées sous licence par ses filiales.

Assurez votre avenir financier 
avec un Plan vivant IG

À mesure que votre patrimoine croît, vos besoins financiers deviennent plus 
complexes. Nous pouvons créer un Plan vivant IG MC qui intègre des solutions de 
financement vous offrant de la souplesse financière aujourd’hui et tout au long de 
votre retraite. 

Communiquez avec nous dès aujourd’hui.

© Groupe Investors Inc. 2019 MPF2062 (05/2019)

NOËL HEMOND, Pl. Fin.

Planificateur financier, Représentant en épargne 
collective, Conseiller en sécurité financière 
Services Financiers Groupe Investors Inc. 
Cabinet de services financiers

Tél. : (514) 817-3483    |    
Noel.Hemond@GROUPEINVESTORS.COM
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chapitre 5 :
Délivrance du logement

Astuce : Faites un constat des lieux avant l’arrivée et au 
départ du locataire!

Le constat des lieux est un document qui permet d’établir 
l’état du logement et des biens qu’il contient, de poser les 
balises de l’état du logement à une date fixe, soit lors du 
départ du locataire ou de l’arrivée d’un nouveau locata-

ire. Selon la loi, «L’état du bien peut être constaté par la descrip-
tion ou les photographies qu’en ont faites les parties».

Ce que permet un constat des lieux :

- Clarifier le respect d’une obligation importante du propriétaire 
soit la délivrance du logement en bon état d’habitabilité et de 
réparation;
- Découvrir si des travaux sont à effectuer ou des équipements 
sont à réparer suite au départ du locataire;
- Déterminer avec plus de facilité la responsabilité d’une répara-
tion et le cas échéant, réclamer les dommages aux anciens loca-
taires.

5.1 Constat des lieux

Le locataire doit collaborer à la visite du lo-
gement en cas de besoin, autant qu’à la re-
location lorsqu’il quitte. Il n’y a qu’en cas de 
visite par un locataire éventuel que la loi ne 

prévoit pas de délai minimum d’avis. Il est toutefois 
toujours recommandé d’aviser à l’avance le locata-
ire d’une visite lorsque possible.

Nous vous référons au tableau suivant pour avo-
ir accès à l’information rapidement selon le type 
d’accès souhaité :

5.2 Accès au logement

type de visites Délai d’avis minimum selon la loi Heure d’accès
Pour vérifier l’état du logement, ou acquéreur 
éventuel

24heures entre 9h et 21h

Pour locataire éventuel aucun entre 9h et 21h
travaux 24heures entre 7h et 19h
Amélioration ou travaux majeurs non urgents Évacuation une semaine et moins : 10 jours entre 7 h et 19h
Amélioration ou travaux majeurs non urgents Évacuation plus d’une semaine : 3 mois entre 7h et 19h
urgence Aucun en tout temps

A T T E N T I O N !  Le fait de donner l’avis requis par la loi ne donne pas le droit d’entrer dans le logement si le locataire est ab-
sent ou s’il refuse l’accès. En cas de difficultés particulières dans l’accès au logement d’un locataire, la Régie du logement peut 
ordonner au locataire de laisser accès et le condamner au paiement de dommages qui résultent de son comportement.
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C’est au propriétaire que revient l’obligation de maintenir le logement en bon état d’habitabilité et de faire les réparations en 
conséquence. C’est toutefois au locataire de le maintenir en bon état de propreté et de procéder aux menues réparations 
d’entretien.

5.3 Entretien

Le propriétaire d’un im-
meuble à logements a la 
responsabilité d’exécu-
ter dans les plus brefs 

délais les travaux jugés urgents 
et nécessaires pour assurer la 
conservation ou la jouissance 
de ses logements. Le locataire, 
d’autre part, doit permettre au 
propriétaire l’accès et subir ces 
réparations nécessaires.

Pour que le propriétaire puisse 
procéder le plus rapidement po-
ssible à des travaux, le locataire 
a le devoir, cela va de soi, de l’a-
vertir le plus tôt possible de tout 

problème dont il a connaissan-
ce, urgent ou non.

Le locataire doit, dans une situ-
ation qui nécessite d’agir rapi-
dement, informer le propriéta-
ire ou tenter de le joindre pour 
l’en aviser. Si le propriétaire est 
absent ou qu’il retarde des tra-
vaux, le locataire peut alors, de 
façon exceptionnelle, selon l’ar-
ticle 1868 du Code civil du Qu-
ébec, entreprendre lui-même 
une réparation et engager une 
dépense à la condition que ce 
soit urgent et nécessaire pour 
assurer la conservation ou l’usa-

ge de son logement. L’urgence 
doit être telle qu’elle empêche 
d’utiliser le logement conve-
nablement. Ce pourrait être un 
défaut du système de chauffage 
durant l’hiver, une fuite impor-
tante de la tuyauterie, le bloca-
ge des égouts, ou l’impossibilité 
d’utiliser les installations sanita-
ires.

Dans des situations pressan-
tes, le locataire doit savoir que 
même si la loi l’autorise à pro-
céder à des réparations jugées 
prioritaires ou à faire une dépen-
se, ce droit doit être exercé avec 
beaucoup de prudence, parce 
que le locataire devra éventu-
ellement en rendre compte au 
propriétaire. Pour obtenir le 
remboursement des frais enga-
gés, le locataire doit soumettre 
au propriétaire les factures, re-
çus ou toutes autres pièces justi-
ficatives. Le locataire doit aussi 

être en mesure de démontrer 
avoir avisé, ou tenté d’aviser, le 
locateur et que ce dernier n’ait 
pas agi en temps utile19. 

Les interventions du locataire 
doivent donc se limiter aux tra-
vaux essentiels et les coûts do-
ivent être réduits au minimum. 
Il peut même faire appel à une 
personne qualifiée pour faire la 
réparation qui s’impose comme 
un plombier, un électricien ou 
un menuisier.

Il est à noter que dans le cas de 
réparations non urgentes, mais 
auxquelles le propriétaire est 
tenu, soit en vertu du bail ou de 
la loi, le locataire doit s’adresser 
au tribunal avant d’être auto-
risé à les exécuter à la place du 
propriétaire. Un montant et des 
conditions seront alors détermi-
nés dans le jugement autorisant 
les travaux.

5.4 Travaux urgents

Le bon goût à bon prix

DES ARMOIRES DE CUISINE DE TOUS LES STYLES

ARMOIRESASUPERPRIX.COM
514 522-5562

5500, rue Chapleau,
Montréal, Québec, H2G 2E4
Stationnement réservé

URBAINE CONTEMPORAINE CLASSIQUE

VISITEZ NOTRE SALLE  
DE MONTRE. Plus de 15 
cuisines de qualité en démo 
pour faciliter vos choix. 
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chapitre 6 :
Paiement du loyer

Le locataire a, sauf inscription contraire dans le bail, l’obligation de payer le loyer le premier jour de chaque mois. Le deuxième 
jour, il est donc en défaut.Votre institution financière et vos taxes, eux, n’attendront pas votre paiement, alors pourquoi vous 
laisser prendre à la gorge? Agissez rapidement en cas de non-paiement par vos locataires.

6.1 Moment du paiement

Il est clair dans la loi que le locateur peut 
demander la résiliation du bail si le lo-
cataire est en retard de plus de trois se-
maines dans le paiement de son loyer. 

La résiliation n’est pas automatique, elle 
doit être ordonnée par la Régie du loge-
ment. Il en prendra quelques semaines de-

puis l’ouverture du dossier pour avoir une 
audience; pour éviter que les loyers s’accu-
mulent trop, nous conseillons d’ouvrir le 
dossier dès le 23e jour du mois.

La constatation de loyer non payé au mo-
ment de l’audience mène généralement à 

la prononciation de la résiliation du bail. 

Il faut savoir que le locataire peut éviter 

la résiliation en payant, avant le jugement 

(donc parfois même après l’audience), le 

loyer dû, les frais et les intérêts dus.

6.2 Non-paiement de plus de trois semaines

6.3 Retards fréquents

C ela veut-il dire que le 
locataire peut alors 
payer jusqu’au 23 du 
mois sans aucune 

conséquence ? Certains pro-
priétaires nous disent que leur 
locataire paie presque toujo-
urs en retard, mais qu’il n’a ja-
mais ou rarement un retard de 
plus de trois semaines. Ou en-
core, le locataire paie lorsque 
vous avez ouvert votre dossier 
à la Régie du logement ou le 
jour de l’audience.

La loi prévoit ceci :

«Art. 1971 C.c.Q. Le locateur 
peut obtenir la résiliation du 

bail si le locataire est en retard 
de plus de trois semaines pour 
le paiement du loyer ou enco-
re, s’il en subit un préjudice 
sérieux, lorsque le locataire en 
retarde fréqu-
emment le pa-
iement.»

Le loyer payé 
fréquemment 
en retard peut 
donc égale-
ment donner 
droit à la rési-
liation du bail, 
à la condition 
que le propri-
étaire prouve 

qu’il en subit un préjudice 
sérieux. Et c’est là la principa-
le différence avec le recours 
en résiliation pour cause de 
non paiement de plus 

de trois semaines, là où le seul 
non paiement de cette durée 
est suffisant pour prononcer la 
résiliation. 

Suite à la page 24
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Le préjudice sérieux n’est pas 
défini dans la loi, mais il est 
traité dans les décisions, où 
on traite d’une preuve exige-
ante pour le locateur, qui ne 
peut être fondée que sur une 
simple allégation. Il ne peut 
non plus s’agir de simples in-
convénients normaux résul-
tant de la gestion d’un immeu-
ble locatif (20).

Selon la loi, le tribunal aura la 
discrétion d’accorder la rési-
liation du bail tout de suite, 
ou d’ordonner au locataire de 
remplir ses obligations, soit 
payer le loyer le premier jour 
du mois. Les jugements de la 
Régie permettent de constater 
que dans plusieurs cas, elle 
laissera une chance au locata-

ire en lui ordonnant plutôt de 
payer son loyer le 1er jour de 
chaque mois.

En cas de non-respect de cet-
te ordonnance, la loi prévoit 
que le locateur pourra par la 
suite retourner à la Régie du 
logement pour demander la 
résiliation du bail car le loca-
taire fait défaut de se confor-
mer à la décision du tribunal, 
sans nécessiter de prouver 
une deuxième fois le préjudice 
sérieux 21.

                      
TOITURES ET IMPERMÉABILISATIONS
COMMERCIALES, INDUSTRIELLES ET RÉSIDENTIELLES
Réfection    Réparation    Entretien    Urgence 24 / 7

Couvreurs Rénopolis

8435 boul. Langelier Nord
Montréal (QC) H1P 2C3

www.renopolis.ca
RBQ : 5677-2619-01

514-509-3418
info@renopolis.ca

Suite de la page 23 : Retards fréquents
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chapitre 7 :
Cession ou sous-location

La loi prévoit que le locataire peut 
céder son bail ou sous-louer tout 
ou partie de son logement. La so-
us-location et la cession n’ont pas 

le même effet. La cession de bail déchar-
ge complètement le locataire. Il s’agit du 
transfert du bail à une nouvelle personne, 
comme si on changeait le nom du locataire 
sur le bail.

La sous-location, souvent pour une pério-
de fixe plus ou moins longue, est la loca-
tion par le locataire d’une partie ou de tout 
son logement à une autre personne. Il n’y a 
pas de changement de locataire, vous con-
tinuez à faire affaire avec le même locata-
ire, qui demeure totalement responsable 
de ses obligations quant au bail et c’est lui 

qui conserve en conséquence son droit au 

maintien dans les lieux.

Malgré le fait que plusieurs propriétaires 

préféreront la sous-location, le choix entre 

la cession et la sous-location revient au lo-

cataire exclusivement.

7.1 Différence entre sous-location et cession de bail

Pour céder son bail ou sous-louer 
son logement, le locataire doit in-
diquer son intention avec le nom 
et les coordonnées de la person-

ne à qui il entend céder ou sous-louer.

Sachez qu’une clause dans le bail interdi-
sant la cession ou la sous-location est il-
légale et n’aurait aucun effet.

Vous ne pouvez pas refuser au locataire de 
céder le bail ou sous-louer à une person-
ne, à moins d’un motif sérieux, qu’il faudra 
indiquer par écrit dans les 15 jours de la 
réception de l’avis du locataire. Nous vous 
suggérons de toujours conserver une preu-
ve de réception de ce type d’avis. Le défaut 
de réponse équivaut à une acceptation 
du candidat à titre de cessionnaire ou de 

sous-locataire, selon le cas. Attention, il a 

déjà été décidé que, « le défaut du locateur 

de formuler des motifs de refus équivaut à 

son silence (du locateur) et fait présumer 

l’acceptation quant à ces motifs »22.

7.2 Processus

Le motif de refus, qui doit être 
sérieux, n’est pas nécessairement 
le même dans le cas d’une cession 
que d’une sous-location. Des diffi-

cultés de paiement, dans le cas d’une sous-
-location, n’ont que peu d’impact puisque 
c’est votre locataire qui continue à être re-
sponsable du loyer : ça ne saurait être un 
motif sérieux donc dans ce cas.

Un motif sérieux, n’est pas le même type 
de refus que pour une nouvelle location; 

la marge de manœuvre du locateur est re-
streinte. Comme le motif sérieux n’est pas 
spécifié dans la loi, ce sont les jugements 
qui ont déterminé, au cas par cas, ce qui 
constitue un motif sérieux de refus :

« 11  La jurisprudence est constante :« On 
considère généralement que les motifs du 
locateur doivent être fondés sur la qualité 
même du cessionnaire. Suivant la jurispru-
dence consultée par le tribunal, le refus du 
locateur peut être fondé sur la capacité de 

payer du cessionnaire, son insolvabilité ou 
son défaut de se conformer aux obligations 
résultant du bail.1 »23.

La présence de dossiers à la Régie du lo-
gement condamnant les proposant ces-
sionnaires à des montants pour loyers im-
payés a notamment été jugé comme étant 
un motif sérieux et on a confirmé le refus 
des propriétaires, même si le locataire leur 
avait déjà laissé l’accès au logement24.

7.3 Motifs de refus



26 

LE Guide du Propriétaire locatif

En cas de refus, le locataire demeure responsable du bail et a trois choix : il pourrait tout simplement faire les démarches 
pour trouver une autre personne vous convenant à tous les deux, mais il pourrait, s’il n’est pas d’accord avec votre décision, 
s’adresser à la Régie du logement pour demander que la cession soit validée, ou demander la résiliation de son bail à la date 
à laquelle la cession aurait dû avoir lieu. C’est donc la Régie du logement qui décidera si le refus constitue un motif sérieux.

7.4 En cas de refus

EEn cas d’acceptation, vous pouvez soit répondre de votre acceptation, sinon l’écoulement du 15 jours fait présumer l’accep-
tation. Il n’y a pas de besoin de signer un nouveau bail; c’est le bail original qui se transfère.

Lors de l’acceptation d’une cession ou d’une sous-location, vous pouvez demander les frais raisonnables qui peuvent résulter 

de la cession ou de la sous-location.

7.5 En cas d’acceptation

Un phénomène 
a cours depuis 
quelques an-
nées dans le 

domaine de la sous-lo-
cation, surtout dans les 
grands centres. En effet, 
plusieurs locataires tro-
uveront leur compte en 
sous-louant à des touri-
stes leur logement pour 
de courtes durées, cette 
pratique étant facilitée 
par des plateformes com-
me Airbnb. Cette prati-
que engendre plusieurs 
problèmes, si l’offre se 
qualifie à titre d’établis-
sement d’hébergement 
touristique :
« Constitue un établis-
sement d’hébergement 
touristique tout établis-
sement dans lequel au 
moins une unité d’héber-
gement est offerte en lo-
cation contre rémunéra-
tion, pour une période 
n’excédant pas 31 jours, à 

des touristes sur une base 
régulière lors d’une même 
année civile et dont la di-
sponibilité de l’unité est 
rendue publique25. »

Une unité d’héberge-
ment peut être une 
chambre, un lit, une su-
ite, un appartement, une 
maison, ou autre. Ce type 
d’activité, s’il s’intensifie 
en des locations multi-
ples à court terme, peut 
s’apparenter à des activi-
tés commerciales, offrant 
des services du même 
type qu’une auberge ou 
un gîte. On change par 
ailleurs la destination du 
bien loué, à partir du mo-
ment où plus du tiers de 
la superficie totale du lo-
gement est utilisée à un 
autre usage que l’habita-
tion. Ainsi, la location de 
type commercial, de plus 
du tiers du logement, 
constituerait un change-

ment illégal de destina-
tion du logement.

Peu importe que le tout 
soit fait légalement, 
occupe plus du tiers 
du logement ou 
non, l’offre d’héber-
gement touristique 
peut, dans tous 
les cas, causer des 
problèmes pour les 
autres locataires et 
parfois justifier la 
résiliation du bail :

« Il résulte des va-
-et-vient incessants 
des touristes au lo-
gement concerné 
et dans l’immeu-
ble, ainsi que par 
les plaintes des 
autres locataires, 
le non-respect du 
règlement de l’im-
meuble, l’insécu-
rité résultant du 
fait que des clés de 

l’immeuble et du loge-
ment se retrouvent entre 
les mains d’étrangers, 
la difficulté de contrôler 

l’identité des sous-loca-
taires et les risques con-
cernant l’intégrité du lo-
gement. »26

7.6 Sous-locations illégales
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chapitre 8 :
Renouvellement et 
modification du bail

Sachez qu’il est possible 
de convenir d’une du-
rée différente de reno-
uvellement lors de vo-

tre avis de modification de bail. 
La durée de votre bail influencera 
également les délais d’envois de 
certains avis. Pour l’avis de modi-
fication par exemple, l’avis est de 
3 à 6 mois avant la fin du bail pour 

un bail de 12 mois et plus, mais 
de 1 à 2 mois avant la fin du bail 
pour un bail de moins de 12 mois.

Dans le cas d’un bail à durée 
indéterminée ou d’un bail ver-
bal, bien qu’aucun renouvel-
lement ne soit nécessaire pu-
isqu’il n’y a pas de date de fin, 
vous pouvez une fois par année 

envoyer un avis de modification 
du bail.
C’est donc le locataire qui a la 
possibilité de choisir s’il désire 
quitter à l’échéance du contrat de 
bail, sauf l’exception de la section 
f du bail, traitée à la section 4.2.6 
et à la section 8.2 ci-après.
Certaines rares exceptions exi-
stent pour éviter le renouvelle-
ment du bail par le propriétaire, 

notamment si le logement a été 
sous-loué pendant plus de 12 
mois, ou si le locataire est décédé 
et que personne n’habitait avec 
lui, ou si le locateur entame une 
démarche de reprise de loge-
ment ou d’éviction pour subdi-
vision, agrandissement ou chan-
gement d’affectation. Certaines 
démarches sont alors à suivre.

8.1 Droit au maintien dans les lieux
MYTHE :  Il est illégal, peu 

importe la raison, de prévoir 
à l’avance qu’il n’y aura pas de 
possibilité de renouvellement : 
cette clause n’aurait pas d’effet

Rappelons que le locataire a droit au maintien dans les lieux, 
c’est-à-dire que le bail se renouvelle de plein droit à l’arrivée du 
terme. Le bail est, à son terme, reconduit aux mêmes conditions 
et pour la même durée, sauf si le bail excède 12 mois; alors il est 

renouvelé pour 12 mois.  

8.2 Avis de modification du 
bail

Malgré certaines idées 
véhiculées, on ne 
peut pas modifier les 
conditions du bail, 

ainsi que le loyer, comme bon 
nous semble. Pour effectuer une 
modification du bail, il faut envoy-
er un avis de modification de bail 
au locataire dans les délais prévus 
par la loi. Nous vous référons au 
Tableau sur les renouvellements 
pour les détails. C’est dans cet avis 
qu’on inscrira l’augmentation du 
loyer, sa durée si elle est modifiée 

et toute autre modification. Pour 
modifier un bail à durée indéter-
minée, le locateur peut le faire en 
envoyant un avis entre un et deux 
mois avant la modification souha-
itée. Le locataire à le même droit 
de refus des modifications. Pour le 
bail d’une chambre, les délais sont 
réduits entre 10 et 20 jours.

Le locataire a un mois à partir de la 
réception de l’avis pour répondre, 
soit qu’il refuse les modifications 
et demeure dans le logement, 



28 

LE Guide du Propriétaire locatif

qu’il accepte, ou qu’il quitte à la fin de son 
bail. Le défaut de répondre dans le délai 
d’un mois équivaut à une acceptation du 
renouvellement aux nouvelles conditions. 
D’autre part, l’acceptation assortie de con-
dition(s) équivaut à un refus. En cas de refus 
des modifications, le locataire a le droit de 
rester, c’est au propriétaire de faire une de-
mande à la Régie du logement pour statu-
er sur les modifications demandées dans le 
mois suivant la réception du refus du loca-
taire par le locateur. Il existe une exception, 
pour l’immeuble récent ou ayant subi un 

changement d’affectation depuis moins de 
5 ans : le locataire qui refuse les modifica-
tions doit quitter à la fin de son bail, si nous 
sommes dans les 5 années suivant la date à 
laquelle l’immeuble était près pour l’usage 
d’habitation et que la case f était bien rem-
plie dans le bail.

Pour la livraison de cet avis, il est important 
de conserver une preuve de réception pour 
être bien en mesure de calculer à partir de 
quand le locataire est considéré comme ay-
ant accepté les nouvelles conditions. Il faut 

être prudent lors de l’envoi par huissier : ce-
lui-ci doit remettre l’avis en personne.

Si toutefois, vous n’envoyez pas d’avis de 
modification, le bail se renouvelle automa-
tiquement, sauf si le locataire vous envoie 
un avis de non-renouvellement de son bail, 
dans les mêmes délais que vous avez vous-
mêmes pour envoyer l’avis de modification, 
soit 3 à 6 mois avant la fin du bail pour un 
bail de 12 mois et plus, et 1 à 2 mois avant la 
fin du bail pour un bail de moins de 12 mois.

tableau sur les renouvellements
Durée initiale Durée 

renouvellement
(sauf entente autre)

Délai avis de 
modification

Délai de réponse Délai ouverture 
dossier en cas de 

refus

3 mois 3 mois 1-2 mois avant la fin

1 mois de la récep-
tion de l’avis de 

modification

1 mois à partir du 
refus

6 mois 6 mois 1-2 mois avant la fin

12 mois 12 mois 3-6 mois avant la fin

18 mois 12 mois 3-6 mois avant la fin

La Personnelle désigne La Personnelle, assurances générales inc. Certaines conditions, exclusions et limitations peuvent s’appliquer. 

Service unique, 
protections adaptées
L’assurance pensée pour vous 

Demandez une soumission
1 888 476-8737 
lapersonnelle.com/apq

Des assurances de groupe auto, habitation et 
entreprise adaptées à vos besoins, c’est ce que  
nous proposons aux membres de l’Association  
des propriétaires du Québec.
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8.3 Fixation du loyer

Suite au refus du locataire de l’aug-
mentation de loyer, rappelons que 
vous avez un mois pour ouvrir vo-
tre dossier à la Régie du logement. 

On vous remettra alors un formulaire à rem-
plir qui contient toutes les informations 
nécessaires au calcul de l’augmentation se-
lon le Règlement sur les critères de fixation 
de loyer.

Astuce #1 : Nous vous conseillons de 
toujours faire le calcul dans la grille 
de calcul excel mise à jour annuelle-
ment par l’Association des Propriéta-
ires du Québec ou dans l’application 
APQ Mobile. Cela vous donnera une 
idée du résultat avant de déterminer 
l’augmentation que vous désirez offrir 
à votre locataire. En cas de refus par 
lui, vous aurez des bonnes bases pour 
négocier une entente, ce qui pourrait 
vous éviter d’ouvrir un dossier en as-
sumant les frais qui s’y rattachent. 

Astuce #2 : Donnez une augmentation 
chaque année à vos locataires, si petite 
soit-elle, cela vous évitera de tenter 
de rattraper la perte plus tard et de 
faire diminuer la valeur de votre im-
meuble locatif pour la revente.

Voici quelques éléments pris en considéra-
tion dans le calcul de l’augmentation :
- Augmentation des assurances;
- Augmentation des taxes municipales et 
scolaires;
- Les dépenses de mise en place d’un no-
uveau service.

D’autres éléments sont considérés selon 
un certain pourcentage seulement qui 
est déterminé annuellement, soit les frais 
d’électricité, gaz ou mazout s’il est inclus 
dans le bail, les frais d’entretien, de services, 
de gestion , les dépenses ou améliorations 
majeures faites à l’immeuble ou dans un 
des logements.

ATTENTION : Vous noterez que nulle 
part dans cette liste n’est prise en 
considération la valeur au prix du 
marché. L’argument selon lequel un 
logement n’a pas été augmenté plu-
sieurs années de suite et n’est plus au 
prix du marché n’est pas pris en consi-
dération dans la fixation du loyer par 
la Régie du logement. C’est la raison 
pour laquelle le montant des loyers 
DOIT être pris en considération lors 
de l’établissement de votre coût d’a-
chat.

8.4 Modification d’une autre condition

Pour la modification d’une condi-
tion autre que le montant du loy-
er, il n’existe pas de critère clair 
dans la loi pour établir ce qui est 

permis ou interdit. 

En conséquence, chaque cas est un cas 
d’espèce qui doit être évalué selon les cir-
constances par le juge. Ce sont les juge-
ments de la Régie du logement qui vien-
nent nous éclairer.

Règle générale, si la modification nuit au 
droit au maintien dans les lieux, la juri-
sprudence a établi que la modification sera 
la plupart du temps refusée27. 

Une modification qui nuit au droit au main-
tien dans les lieux en serait une par exem-
ple, qui ajouterait une interdiction d’avoir 

un animal alors que c’était permis et que 
le locataire a un chien, ou l’interdiction de 
fumer alors que le locataire fume dans son 
logement depuis des années. Ces modifi-
cations sont donc généralement refusées.

Si la modification implique le retrait d’un 
service, il y aura une baisse de loyer cor-
rélative. Cette modification pourrait être, 
par exemple, le retrait de l’accès à une pi-
scine, le changement de la responsabilité 
de l’électricité pour que ce soit dorénavant 
à la charge du locataire. Vous aurez com-
pris que la loi ne vous permet pas de retirer 
des services pour rendre l’immeuble plus 
rentable, sans en diminuer le loyer pour les 
locataires! 

De même, l’ajout de conditions impliquant 
des charges nouvelles pour le locataire, 

par exemple l’ajout de l’obligation de déte-
nir une assurance locataire, est générale-
ment rejeté.

La modification d’une condition du bail 
ne saurait être utilisée pour sanctionner le 
comportement d’un locataire. 

Si une clause dans le bail est à l’origine de 
conflits, comme le fait de ne pas déneiger 
son espace de stationnement, laisser son 
chien aboyer, ou les odeurs de cigarettes 
qui dérangent si elles ne sont pas inter-
dites, la modification du bail dans le but 
de supprimer le droit à l’origine des désa-
gréments ou des plaintes, a été jugé com-
me n’étant pas le véhicule approprié pour 
résoudre le conflit28.
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chapitre 9 :
Fin du bail

Lorsque le bail se termine, le locata-
ire doit laisser le logement libre de 
tous effets mobiliers, excepté ceux 
qui appartiennent au locateur. Il 

est également tenu de remettre le logement 
dans l’état où il a été reçu, sauf ce qui résul-
te de la vétusté, l’usure normale ou une for-
ce majeure.

Le constat des lieux est donc bien utile à cet-
te étape-ci.

Si le locataire continue d’occuper les lieux 
après l’expiration du bail, il est possible de 
demander son éviction, car il occupe do-
rénavant le logement sans droit.

ASTUCE: Posez des questions à vos lo-
cataires à l’arrivée de la période des 
déménagements. 
Les boites sont-elles commencées? 
Le déménageur est-il réservé? 
Vous saurez alors pour quel locataire 
vous devrez assurer un suivi plus so-
utenu.

Si toutefois, suite à la fin du bail, le locataire 
semble avoir quitté mais que certains biens 
semblent avoir été oubliés, il faut être pru-
dent dans vos actions! 

Un oubli, volontaire ou non, ne signifie pas 
que ce soit des déchets. Une réaction hâtive 

de votre part pourrait avoir des conséquen-
ces dont on se passerait!

En effet, même si le locataire a l’obligation 
de laisser le logement libre de tous effets 
mobiliers personnels à son départ, la loi 
prévoit que le locateur ne peut en disposer 
avant d’avoir envoyé un avis de 90 jours au 
locataire, lui donnant ainsi la possibilité de 
revenir chercher ses biens. 

Si vous les avez jetés ou vendus avant ce 
délai, vous risquez de devoir dédommager 
le locataire pour la perte de ses biens.



31 

LE Guide du Propriétaire locatif

(1) Loi renseignements personnels dans le domaine privé, Ch. P-39.1, art. 5-6.
(2) x, propriétaire, CAI 100 55 00, 22 mai 2015; Regroupement des comités logement 
et Association de locataires du Québec et Corporation des propriétaires immobiliers 
du Québec, 1995 C.A.I. 370; Julien c. Domaine Laudance,2003C.A.I. 77; Perreaultc.
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Annexe I : O f f r e  d e  l o c a t i o n  a p q

SERVICE APQ D’ÉVALUATION DES LOCATAIRES

ID
EN

TI
FI

CA
TI

O
N

DU
 M

EM
BR

E

Prénom:
Cell.:
Nom:

Prénom:

Nom:

N° DE MEMBRE:

Adresse du logement: App.:

:.vorP:elliV Code postal:

PR
O

PO
SA

N
T 

LO
CA

TA
IR

E Date de naissance: Courriel:
Adresse

App.:

NON

LO
GE

N° d’identification
unique du locataire

(à l’usage de l’APQ)

À:

/ /
JOUR                MOIS                              ANNÉE

Tél.:

M
EN

T

MERCI DE BIEN VOULOIR ÉCRIRE EN LETTRES MOULÉES

du locataire: (______)_______-__________

@

Ville: Prov.: Code postal:

Date de fin du bail: Bail à votre nom ?

Depuis combien de temps
demeurez-vous à cette adresse ? Coût du loyer:

Tél.:Nom du 
propriétaire actuel:

OUI

(______)_______-__________

Occupation:

Autres sources de revenus (expliquez):

Depuis combien
de temps ?

Salaire net
mensuel:

Adresse:

:.vorP:e lliV Code postal:

Tél.:

EM
PL

O
I

Employeur actuel: (______)_______-__________

(_______)_________-___________

Ancien propriétaire:

Tél.: (______)_______-__________ Bail à votre nom? OUI NONBail de _______________  à  ___________________

APQ Tél.: 514 382-9670          www.apq.org
Tél. sans frais: 1-888-382-9670 

ASSOCIATION DES

PROPRIÉTAIRES DU

QUÉBEC

www.apq.org

A
U

TO
RI

SA
TI

O
N

, ce
ANNÉEMOISJOUR

Signature du 
proposant locataire :

Signature 
du témoin :

Adresse:

:.vorP:e lliV Code postal:

Tél.:

CO
N

TA
CT

 
D

’U
RG

EN
CE Nom:

//

(______)_______-__________

Je déclare et certifie que les renseignements sont véridiques. Je consens à ce que le locateur obtienne des renseignements 
personnels me concernant, notamment sur mon crédit, ma situation financière et le respect de mes obligations de toutes 
agences d’évaluations du crédit, de tous registres, de toutes personnes ayant ou pouvant avoir des rapports financiers ou 
contractuels avec moi et de toutes personnes dont j’ai fourni le nom à titre de référence. J’autorise le locateur à communi-
quer toutes informations à mon sujet à l'Association des Propriétaires du Québec (APQ), 1-888-382-9670, www.apq.org, et à 
tous mandataires désignés par cette dernière dans le cadre d’une évaluation du crédit. 

Ancienne adresse:

X

�ér�����on� � ���re : ���l���on �� ���l���on ��� ���re� ��ré���e�) :
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ONTARIO : Dépôt du dernier mois de loyer ; 

https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/06r17#BK163

ALBERTA : Dépôt d’un mois de loyer dans un compte en fiducie ; Droit de demander un frais non-remboursable pour animaux; 

https://www.landlordandtenant.org/security-deposits/

SASkATChEwAN : dépôt d’un mois de loyer. Le locataire peut payer le dépôt en deux versements, soit la moitié au début de la location et le 

reste dans les deux prochains mois; 

https://www.saskinfojustice.ca/public/droit-immobilier/locataires-proprietaires

COLOMBIE-BRITANNIqUE : le dépôt de garantie maximal correspond à la moitié du loyer mensuel.

Cependant, le propriétaire qui autorise les animaux domestiques peut également exiger une somme supplémentaire égale à la moitié du 

loyer mensuel, un « dépôt pour dommages causés par un animal domestique ». C’est donc dire qu’en pareille circonstance le dépôt total peut 

atteindre un mois de loyer ;

http://www.cielcb.ca/d9/

Ile du Prince Édouard : Le dépôt de garantie ne doit pas dépasser un montant équivalant à une semaine de loyer pour une location à la se-

maine et à un mois de loyer pour les autres types de location ;

https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/R-13-1-Rental%20Of%20Residential%20Property%20Act.pdf

Manitoba : Un dépôt ne dépassant pas la moitié du loyer du premier mois peut être perçu par le propriétaire.

Dépôt pour les dommages attribuables à un animal de compagnie: somme d’argent que le locataire verse au locateur avant d’amener un 

animal de compagnie dans son unité locative. Le montant de ce dépôt ne peut excéder la moitié d’un mois de loyer s’il a été versé entre le 30 

juin 2010 et le 31 juillet 2014. Un dépôt pour les dommages attribuables à un animal de compagnie versé le 1er août 2014, ou après cette date, 

ne peut excéder un mois de loyer. À la fin d’une location, le locateur peut réclamer ce dépôt pour couvrir la réparation des dommages ou les 

coûts de nettoyage qu’il doit assumer à cause de l’animal de compagnie du locataire. Les locateurs ne peuvent pas exiger de dépôt pour les 

dommages causés par un animal de compagnie si les locataires ont besoin d’un animal d’assistance;

https://www.gov.mb.ca/cca/rtb/ot/gbook/s10securitydeposit_refundingasd7.fr.html

NOUVEAU BRUNSwICk : Un dépôt de garantie équivalent à un mois de loyer est permis, sauf si le logement est loué à la semaine. Alors le 

dépôt autorisé est équivalent à une semaine de loyer;

http://laws.gnb.ca/en/showdoc/cs/R-10.2

NOUVELLE ÉCOSSE : Le dépôt de garantie ne peut excéder un demi-mois de loyer. Le propriétaire doit le déposer dans un compte en fiducie ;

https://nslegislature.ca/sites/default/files/legc/statutes/residential%20tenancies.pdf

TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR :Le dépôt maximal permis dépend de la durée de location. Pour les locations au mois ou à durée déterminée 

de 6 à 12 mois, le dépôt permis est des trois-quarts du loyer du premier mois; pour une location à la semaine, il est d’un montant équivalant 

au loyer des deux premières semaines. Le dépôt doit être conservé dans un compte en fiducie.

https://www.servicenl.gov.nl.ca/faq/landlord_faq.html

Annexe II : D é p ô t  d e  g a r a n t i e
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